
CHAPITRE 69

Loi modifiant la charte de la ville LaSalle

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville LaSalle a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la ville et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 2 George V,
chapitre 73, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 1 de la loi 8
George VI, chapitre 39, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil peut décréter, par
résolution, que le maire recevra une som-
me annuelle de deux mille dollars et cha-
cun des échevins une somme de mille
dollars, dont huit cents dollars quant au
maire et quatre cents dollars quant aux
échevins, à titre de dépenses inhérentes à
leur charge respective, en sus des frais
de voyage ou de représentation, à même
les fonds généraux de la ville."

2 . L'article 124 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
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vin, ni être élu à cette charge, à moins
que, durant les douze mois précédant
immédiatement la mise en nomination,
il n'ait possédé dans la municipalité et ne
possède encore, à la date de la mise en
nomination et à celle de l'élection, à titre
de propriétaire en son propre nom, des
biens-fonds d'une valeur, inscrite au rôle
d'évaluation en vigueur à la date de la
présentation, d'au moins deux mille dol-
lars, après paiement ou déduction faite de
toute hypothèque et de tout privilège
enregistrés sur tels biens-fonds.

Nul ne peut occuper ou continuer d'oc-
cuper la charge de maire ou d'échevin, s'il
ne possède ou s'il cesse de posséder le cens
d'éligibilité prescrit par le présent article."

3 . L'article 185 de la Loi des cités et
villes est amendé, pour la ville, en rempla-
çant le paragraphe 1, par le suivant:

" 1 8 5 . 1. La somme de cent dollars,
en monnaie pouvant servir à des offres
réelles ou en billets d'une banque légale-
ment constituée et faisant des opérations
au Canada, ou un chèque pour cette
somme tirée sur une banque de ce genre
et accepté par elle, doit être déposé entre
les mains de l'officier-rapporteur lorsque
le bulletin de présentation lui est remis."

4 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°a, édicté pour
la ville, par l'article 2 de la loi 12 George
VI, chapitre 71, les paragraphes suivants:

"1°b Pour déterminer dans toute la
ville ou partie de la ville le mode de cons-
truction, les dimensions, la localisation,
la disposition, la salubrité et les matériaux
des constructions ou d'une partie quelcon-
que de construction et en particulier des
bâtiments, fondations, murs de fondation,
drains, tuyaux d'égout, cheminées, appa-
reils de chauffage et murs, qu'ils soient
mitoyens, intérieurs ou extérieurs;

"1°c Pour forcer le propriétaire à sou-
mettre le plan de toute construction, re-
construction, réparation, modification ou
agrandissement de tout bâtiment à l'ins-
pecteur des bâtiments ou à l'officier pré-
posé à cette fin et à obtenir au préalable
de ces derniers un certificat écrit d'appro-
bation, et prescrire le coût de ce certificat;
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pour empêcher toute construction, recons-
truction, réparation, modification ou a-
grandissement non conforme aux règle-
ments, les faire cesser, décréter la démoli-
tion de ces ouvrages et édicter les mesures
que le conseil juge appropriées à cette fin;

"1°d Pour diviser la municipalité en
arrondissements ou zones dont le nombre,
la forme et la superficie seront déterminés
par le conseil; pour régler et restreindre
différemment dans ces arrondissements ou
zones l'usage et l'occupation des terrains,
le genre, la destination, l'occupation et
l'usage des constructions pouvant y être
érigées, ainsi que la reconstruction, la mo-
dification, la réparation, l'agrandissement,
la destination, l'occupation et l'usage des
constructions déjà érigées, la proportion
des terrains qui pourra être occupée par
les constructions et l'espace devant être
réservé entre ces constructions et les lignes
de lots; empêcher toute construction,
reconstruction, modification, réparation,
destination, occupation, agrandissement
et usage non conforme aux règlements,
les faire cesser, décréter la démolition de
tels ouvrages et édicter les mesures que
le conseil juge appropriées à cette fin;

"1°e Pour empêcher le maintien de
bâtiments, murs, souches de cheminée,
cheminées ou autres constructions n'ayant
pas la solidité voulue et pour pourvoir à
leur démolition ou destruction sommaire;

"1°f Le conseil peut abroger tout rè-
glement déjà existant concernant les
matières énumérées au paragraphe 1°d du
présent article et en adopter un nouveau
qui deviendra en vigueur avec la seule
approbation du ministre des affaires
municipales. Ce nouveau règlement ne
pourra cependant être modifié ou abrogé
que par un autre, sujet à l'approbation
des électeurs propriétaires obtenue de la
manière ci-après prévue.

Dès l'adoption de ce règlement par le
conseil, le greffier, par avis public signé
de sa main, doit convoquer une assemblée
publique des électeurs propriétaires dont
les immeubles sont situés dans l'arrondis-
sement ou zone ou partie d'autres zones
que le conseil décrétera affecté par ledit
règlement de modification ou d'abroga-
tion. Cette assemblée doit être tenue
au lieu, au jour et à l'heure fixés par le
conseil et son avis de convocation devra
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comporter un délai de huit jours francs.
Elle sera présidée par le maire ou le maire
suppléant ou en leur absence par l'un des
échevins. Le greffier de la ville agira
comme secrétaire lira et soumettra le
règlement à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires concernés
ou un cinquième de ceux-ci si leur nombre
est inférieur à trente pourront, mais seule-
ment pendant l'heure qui suivra l'ouver-
ture de l'assemblée, demander la votation
sur ce règlement.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside doit fixer la date de la
votation qui doit être tenue dans trente
jours de cette assemblée.

Si la votation n'est pas demandée, sui-
vant les prescriptions mentionnées à
l'alinéa précédent, le règlement est censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Toutefois, s'il y a votation, ce règle-
ment ne peut être modifié ou abrogé que
par le vote au scrutin secret de la majo-
rité en nombre et en valeur des électeurs
propriétaires qui ont exercé leur droit de
vote, pourvu qu'au moins un tiers de ceux
qui ont le droit de vote et qui résident
dans la municipalité, ait exercé ce droit."

5 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 33°, le paragra-
phe suivant:

"33°a Pour refuser les permis de cons-
tructions sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable à la satis-
faction du conseil qu'il sera pourvu pour
la construction projetée à un approvi-
sionnement d'eau potable et à un genre
d'égouts sanitaires convenables et suffi-
sants."

6 . Le paragraphe 1° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"1° Sujet aux dispositions de la Loi
relative aux rues publiques (chapitre 242),
pour ordonner l'ouverture de nouvelles
rues, la fermeture, l'élargissement, le
prolongement ou le changement des rues
existantes, et pour prescrire le mode de
construction ou d'entretien des rues de
la municipalité, et pour en payer le coût,
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en tout ou en partie, à même les fonds
généraux de la municipalité, ou au moyen
d'une taxe spéciale sur les propriétaires
d'immeubles situés dans un rayon déter-
miné par le conseil ou pour prescrire une
répartition de cette taxe soit en raison
de l'étendue de front de ces immeubles
soit d'après leur évaluation; toutefois, le
règlement décrétant la fermeture d'une
ou de plusieurs rues doit pourvoir à l'in-
demnité, s'il y a lieu, et est sujet à l'ap-
probation de la Commission municipale
de Québec avant d'entrer en vigueur;".

7 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes remplacé, pour
la ville, par l'article 2 de la loi 5 George
V, chapitre 98, est de nouveau remplacé
par le suivant:

"8° Pour règlementer la subdivision ou
l'annulation de subdivision de lots situés
dans les limites de la municipalité, pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivisions à l'approbation du
conseil, quinze jours avant leur présen-
tation au ministre qui a charge du cadas-
tre, pour enregistrement; pour prohiber
telles subdivisions lorsqu'elle ne coïncident
pas avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité."

8 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est amendé, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, détri-
tus, papiers ou bouteilles vides, ou d'y
garder des animaux ou volailles de basse-
cour, constitue une nuisance, et pour im-
poser des amendes aux personnes qui lais-
sent exister telles nuisances, et pour pres-
crire les mesures propres à les empêcher."

9 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil a toujours eu le
droit et peut par résolution, adjoindre des
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experts aux estimateurs en vue de con-
seiller et d'aider ces derniers à établir, par
les meilleurs méthodes possibles, la valeur
réelle des biens imposables de la ville ou
de certaines catégories d'iceux."

1 0 . L'article 19 de la loi 2 George
V, chapitre 73, tel que remplacé par les
lois 3 George V, chapitre 69, section 8;
12 George V, chapitre 112, section 9;
15 George V, chapitre 100, section 2; 18
George V, chapitre 104, section 1, et 22
George V, chapitre 117, section 4, est
de nouveau remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 9 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou af-
fermée ou servant au pâturage des ani-
maux, de même que toute terre non
défrichée ou terre à bois dans les limites
de la ville, si elle a une superficie de cinq
arpents ou plus, ne devra pas être évaluée
à plus de cent dollars l'arpent.

La susdite évaluation comprendra, les
granges, écuries, et autres bâtiments ser-
vant à ladite terre, à l'exclusion des
maisons qui seront estimées à leur valeur
réelle.

Le conseil peut faire ajouter sur le
rôle d'évaluation, en tout temps, par les
estimateurs en office, sur estimation par
eux faite, toute partie de telle terre qui en
a été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe, après la
clôture du rôle d'évaluation, et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés audit rôle."

1 1 . Le paragraphe 3° de l'article 2
de la Loi relative à la destitution de cer-
tains officiers municipaux, (Statuts refon-
dus de Québec, 1941, chapitre 235), est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

"3° Les mots "officier municipal" dési-
gnent l'auditeur ou vérificateur d'une
municipalité au sens de la présente loi, le
directeur de la police d'une telle munici-
palité ou la personne qui remplit dans la
municipalité des fonctions analogues ou
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le secrétaire ou le greffier et le secrétaire-
trésorier."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


